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Compte-rendu du Bureau  

Réunion du 15 mai 2025 

 

 

Le Bureau de la CLE du SAGE Sioule s’est réuni à 14h en visioconférence, sous la présidence de M. JOURNET. Il 

remercie toutes les personnes présentes. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 Avis sur le programme de mesures 

 Point sur le financement de l’étude HMUC 

 Points d’information 
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LISTE DES PRESENTS  
 

NOM REPRESENTANT PRESENCE 

Monsieur        Emmanuel          FERRAND Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes Présent 

Madame         Clémentine       RAINEAU Conseil Départemental du Puy-de-Dôme Excusée 

Madame Véronique POUZADOU Conseil Départemental de l'Allier Absente 

Madame Sabine  MICHEL Communauté de communes du Pays de St-Eloy (63) Présente 

Monsieur Cédric ROUGHEOL 
Communauté de communes Chavanon Combrailles et 

Volcans (03) 
Absent 

Monsieur Gilles JOURNET 
Communauté de communes St-Pourçain Sioule Limagne 

(03) 
Présent 

Monsieur Charles SCHIETTEKATTE Mairie de St-Gal-sur-Sioule (63) Présent 

Monsieur Gérard VENEAULT SMAD des Combrailles (63) Excusé 

Monsieur Julien MARTENS Chambre d'Agriculture de l'Allier Présent 

Monsieur Mickaël LELIEVRE Fédération de Pêche de l’Allier Présent 

Monsieur Sylvain LECUNA EDF Absent 

Madame Christiane LOUVETON CEN Allier Présente 

Madame Audrey NADALLE MISEN 63 Présente 

Madame Béatrice RAYNAUD MISEN 03 Absente 

Madame Dorothée JEHAES DREAL Auvergne Présente 

Monsieur Yannick BAYLE Agence de l'Eau Loire-Bretagne Présent 

Madame Lise LANCELOT EP Loire, animatrice SAGE Sioule Présente 

 

 

AVIS SUR LE PROGRAMME DE MESURES 
 

Lise LANCELOT rappelle le contexte de la demande d’avis de l’Agence de l’eau concernant le programme de mesures. 

Elle mentionne aussi les enjeux du programme de mesures 2022 – 2027 et reprend l’avis émis par la CLE en 2019 sur 

ce dernier. Les enjeux du SAGE Sioule sont aussi rappelés.    

Gilles JOURNET précise que depuis la loi NOTRe mettant en place la GEMAPI, les EPCI ont l’obligation de prendre la 

compétence « protection contre les inondations », notamment au niveau des digues. Il s’interroge sur la nécessité de 

garder l’enjeu « protéger les populations contre les risques d’inondation » dans le SAGE.  

Emmanuel FERRAND rappelle que l’objectif est d’émettre un avis sur le programme de mesures.  

Lise LANCELOT présente les résultats de la consultation par mail de la CLE à ce sujet.  

Julien MARTENS s’excuse de ne pas avoir envoyé de réponse à la consultation. Il précise pour les arrêtés sécheresse 

que dans l’Allier, les eaux souterraines ne sont pas ignorées. Il n’y a pas de cartographie différenciée mais elles sont 

mentionnées et il peut y avoir des restrictions dessus. Le découpage par bassin versant superficiel a été retenu pour 

des raisons de lisibilité.  
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Mickaël LELIEVRE demande des précisions sur la signification de la phrase « la CLE est multiusage ». Il ne voit pas de 

plus-value à intégrer cette remarque dans l’avis.  

Lise LANCELOT précise que cette remarque avait été émise par la CCI 63 par mail sans plus de précision.  

Gilles JOURNET est d’accord pour enlever la phrase de l’avis.  

Audrey NADALLE ajoute que la mention « la mise en œuvre de retenues collinaires devra être encouragée » est 

prématurée tant que les résultats de l’étude HMUC ne sont pas connus.  

Emmanuel FERRAND répond qu’il faut le faire remonter maintenant car après ce sera trop tard donc il faut anticiper. 

Gilles JOURNET rappelle que c’est un avis qui ne grave rien dans le marbre.  

Mickaël LELIVRE indique que cette proposition est rattachée à des solutions de substitution.  

Audrey NADALLE insiste pour reformuler en enlevant « devront » qui sous-entend une évidence.  

Gilles JOURNET réagit en disant que c’est de la sémantique.  

Emmanuel FERRAND relit la phrase proposée en insistant sur « utilisation raisonnée » pour dire que des précautions 

sont mentionnées.  

Gilles JOURNET est d’accord.  

Audry NADALLE propose ensuite d’élargir en « toutes les solutions visant à retenir l’eau sur le territoire ».  

Mickaël LELIEVRE rappelle que la phrase concerne les solutions de substitution au prélèvement.  

Gilles JOURNET dit que la phrase est développée (des exemples sont mentionnés) par rapport à sa version dans le 

programme de mesures.  

Lise LANCELOT récapitule les modifications à faire dans le projet d’avis :  

- Enlever la phrase sur l’approche multiusage de la CLE 

- Ajouter la situation de l’Allier concernant les eaux souterraines dans les arrêtés sécheresse 

- Ne pas modifier la phrase sur les solutions de substitution 

Elle rappelle aussi le planning précédemment défini : envoi vendredi ou début de semaine prochaine de l’avis à la CLE 

pour validation avant un dépôt à l’Agence de l’eau le 28 mai.  

Emmanuel FERRAND suggère d’envoyer l’avis en version finale à la CLE pour information seulement. 

Gilles JOURNET est d’accord.   

L’avis modifié est validé par le bureau. 

  

POINT SUR LE FINANCEMENT DE L’ETUDE HMUC 
 

Lise LANCELOT rappelle le contexte de l’étude HMUC et le planning pour sa mise en œuvre (consultation des 

entreprises et recherche de financement). Elle précise au sujet du financement que le département de l’Allier et la région 

AURA ne pourront pas financer. De même pour la CC Dômes Sancy Artense. Les CC Pays de Saint-Eloy et Commentry 

Montmarault Néris se sont prononcées favorablement pour apporter une aide financière. Le département du Puy de 

Dôme devrait répondre dans le mois de mai. Elle ajoute qu’elle relancera les CC qui n’ont pas encore répondu en fin 

de mois ou début juin. A cette occasion, la date du comité des financeurs potentiels sera communiquée (1ère semaine 

de septembre). La consultation des entreprises se déroulera du 15 mai au 20 juin.  
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Gilles JOURNET précise que la décision d’envoyer des courriers aux EPCI du territoire a été prise pour faire avancer 

le sujet et avoir une meilleure vision. Il a pris comme exemple l’Allier aval. Le courrier demande un avis aux EPCI sur 

leur possibilité de financement. Il ajoute que pour la CC Saint-Pourçain Sioule Limagne (SPSL), ce sujet a été abordé.  

Emmanuel FERRAND affirme que M. ROUGHEOL (CC Chavanon Combrailles et Volcans) lui a dit que sa CC voterait 

plutôt non pour participer au financement car, selon eux, l’Agence de l’eau devrait financer cette étude vu qu’elle prélève 

des taxes sur l’eau. Il ajoute que les études HMUC sont imposées par l’Agence de l’eau. Il demande ce qu’il se passera 

si toutes les CC ne financent pas l’étude (arrêt de l’étude ou non).  

Gilles JOURNET rappelle que la demande concerne 2026 et 2027 et non 2025. Le tableau de répartition des montants 

demandés par CC est affiché et il explique la méthode qui a été choisie.  

Emmanuel FERRAND dit que les CC ont une seule taxe sur l’eau : la GEMAPI qui n’est pas faite pour financer ce type 

d’étude.  

Gilles JOURNET ajoute que lors de la présentation de la mise en place de la taxe GEMAPI à la CC SPSL, seul la 

prévention des inondations et les travaux sur les milieux via le contrat territorial étaient financés par la taxe.  

Audrey NADALLE confirme que la taxe GEMAPI est réservée à ce qui est prévu dans la GEMAPI et l’étude HMUC n’en 

fait pas partie a priori donc elle ne peut pas être financée par cette taxe.  

Yannick BAYLE confirme que l‘Agence de l’eau financera l’étude à 70%. Il ajoute que l’AELB ne prendra pas de décision 

tant que le plan de financement ne sera pas terminé.  

Emmanuel FERRAND demande si l’étude sera faite si le plan de financement n’est pas bouclé.  

Yannick BAYLE répond qu’en effet sans financement complémentaire l’étude ne pourra pas se faire.   

Emmanuel FERRAND rappelle que l’AELB est le seul organisme prélevant des taxes sur l’eau. Il ajoute qu’il faudrait un 

retour de ces taxes. L’agence de l’eau impose des études sans les financer à 100%.  

Charles SCHIETTEKATTE est d’accord. Il ajoute qu’en plus ces études ne serviront à rien.   

Yannick BAYLE répond que son objectif n’est pas de bloquer la situation sur cette étude. Le taux de subvention a été 

validé par le conseil d’administration dans le cadre du 12ème programme et c’est un taux conséquent. Il doit gérer l’argent 

publique de la meilleure façon. Pour pouvoir présenter cette étude aux instances délibérantes de l’agence, il faut que 

le plan de financement soit bouclé sinon il prendrait le risque de bloquer l’argent pour rien si l’étude n’est pas faite. Il dit 

que l’AELB n’impose pas d’étude HMUC.     

Gilles JOURNET rappelle que la CLE a validé la mise en place de cette étude sur la Sioule.  

Emmanuel FERRAND rétorque que la CLE a proposé de réaliser une étude HMUC car elles seront nécessaires pour 

autoriser ou modifier les prélèvements.  

Yannick BAYLE répond que l’étude HMUC est une condition d’éligibilité pour les financements à venir sur les 

prélèvements. Il ajoute que les taxes prélevées par l’agence sont redistribuées.  

Dorothée JEHAES affirme que la Sioule est classée en 7B3 dans le SDAGE donc avec un plafonnement des 

prélèvements au niveau actuel. L’étude HMUC permettra de définir des volumes potentiellement mobilisables et des 

volumes prélevables grâce à de nouveaux éléments. Cette étude de connaissance permettra de voir l’état de la 

ressource et son évolution future. Si l’étude montre que l’évolution de la ressource ne pourra pas satisfaire les 

prélèvements existants, il faudra mettre en œuvre un plan d’action pour pallier à la raréfaction de la ressource et avoir 

une gestion équilibrée. Le territoire pourra s’adapter et anticiper. Elle demande si la possibilité d’un financement privé 

a été étudiée. IMERYS et son projet de mine de lithium est sur le territoire et l’étude HMUC est une condition à son 

implantation.  

Julien MARTENS précise que l’étude HMUC n’est pas obligatoire pour l’implantation d’IMERYS.  

Mickaël LELIEVRE ajoute qu’il faudra qu’IMERYS partage les prélèvements avec les autres acteurs du territoire. 
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Julien MARTENS confirme que c’est ce qu’il va se passer. Pour l’usine pilote, IMERYS utilisera le stockage en place 

sur le site de la mine. Pour l’usine opérationnelle, en même temps que la signature de la convention chambre 

d’agriculture, EDF, Etat et IMERYS, un accord sur le partage du volume actuel a été fait.  

Dorothée JEHAES précise qu’il est quand même nécessaire de faire une prospective d’évolution de la ressource.  

Emmanuel FERRAND pointe du doigt le fait de chercher 100 000 euros pour l’étude HMUC Sioule alors que des millions 

sont mis pour celle de l’axe Loire/Allier qui est inutile car il suffirait de répartir ce montant sur tous les SAGE et 

d’agglomérer les résultats.       

Julien MARTENS rappelle que l’étude HMUC Sioule a été validée car le SDAGE a classé le bassin versant en 7B3 ce 

qui induit soit de faire HMUC soit un volume de référence historique s’applique. D’ici 2027, les volumes prélevables ne 

sont pas modifiés. Si HMUC n’est pas faite d’ici là, des volumes prélevables historiques s’appliqueront. Lors de la 

consultation sur ce classement en 7B3, le SAGE Sioule avait émis un avis défavorable.   

Emmanuel FERRAND souligne que les agriculteurs payent des taxes à l’AELB qui devraient financer HMUC.    

Mickaël LELIEVRE précise qu’il ne faut pas oublier que l’objectif de cette étude est la préservation des milieux 

aquatiques et une anticipation du changement climatique. Il y a des points positifs à ne pas oublier.  

Julien MARTENS rappelle que sur le territoire, le prélèvement principal est l’irrigation qui a lieu à 97% sur l’axe Sioule 

et sa nappe. Certains affluents de la Sioule peuvent être en déficit du fait du changement climatique et d’autres facteurs 

mais il n’y a pas de pression de prélèvement. L’étude HMUC ne va rien changer. L’axe Sioule n’a pas de problème 

d’hydrologie notamment grâce à la convention EDF sur le barrage des Fades.  

Mickaël LELIEVRE rappelle que l’axe Sioule était en tension pour les débits à l’aval certaines années avant la 

convention EDF. Il s’interroge sur la capacité de stockage du barrage dans les années à venir.  

Emmanuel FERRAND dit qu’il y aura peut-être d’autres stockages réalisés.    

Julien MARTENS ajoute que le stockage bas certaines années peut s’expliquer par l’exploitation électrique. Depuis, 

EDF a signé la convention.         

Emmanuel FERRAND recentre la conversation sur l’étude HMUC en rappelant que sans financement elle ne pourra 

pas se faire.  

Sabine MICHEL ajoute que la CC Pays de Saint-Eloy a acté de participer au financement avec l’idée que toutes les CC 

participent sinon la contribution pourra être remise en cause.  

Gilles JOURNET confirme que soit toutes les CC sont d’accord soit l’étude ne se fait pas.  

 

POINTS D’INFORMATION 
 

Instance de Participation et de Concertation d’IMERYS  

Lise LANCELOT a reçu il y a un mois un courrier d’IMERYS invitant le SAGE Sioule à désigner un membre titulaire et 

un membre suppléant à l’Instance de Participation et de Concertation en lien avec le site de la mine et de l’usine de 

concentration à Echassières.  

Le titulaire est Gilles JOURNET et la suppléante Lise LANCELOT.  

Prochaines réunions 

Lise LANCELOT précise que la prochaine CLE aura lieu le jeudi 26 juin à 14h à la salle des fêtes d’Ebreuil. L’ordre du 

jour prévisionnel est le suivant :  

- Validation du rapport d’activité 2024,  

- Point sur la feuille de route 2025-2030 demandée par l’AELB,  
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- Bilan de la pré étude HMUC par EODD, 

- Point sur le projet de mine de lithium par IMERYS.   

Le prochain bureau portera sur la feuille de route 2025-2030 et sera planifié dès que les informations sur le planning et 

la trame du document seront communiquées.  

Communication  

Lise LANCELOT ajoute qu’une action de communication destinée au grand public sur les résultats du diagnostic des 

vulnérabilités au CC sera probablement réalisée à l’automne avec le CEN 03.  

  

 

La séance est levée à 15h20. 


